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1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a 
examiné le rapport du Secrétaire général sur la mise en oeuvre des projets financés 
sur le Compte pour le développement (A/57/360). À cette occasion, le Comité s’est 
entretenu avec des représentants du Secrétaire général qui ont apporté certains 
compléments d’information. 

2. Le rapport du Secrétaire général est présenté en application de la résolution 
56/237 par laquelle l’Assemblée générale avait décidé de maintenir à l’étude la 
question du fonctionnement du Compte pour le développement et prié le Secrétaire 
général de lui présenter un rapport à ce sujet à sa cinquante-septième session. 

3. Le Comité consultatif se félicite de l’amélioration de la présentation du 
document relatif au Compte pour le développement. Il rappelle que dans son 
premier rapport sur le projet de budget-programme pour 2002-2003, il avait traité 
des modalités de financement de ce compte et prié le Secrétaire général de présenter 
une analyse thématique de l’impact des projets et de compléter les tableaux 
pertinents de manière à préciser pour chaque projet la date de démarrage, la date 
prévue d’achèvement et l’agent d’exécution (voir A/56/7, titre XIII, par. 1 à 5). Le 
Comité note que le site Web concernant le Compte des Nations Unies pour le 
développement (<www.un.org/esa/devaccount>) contient des renseignements 
concernant la mise en oeuvre de tous les projets des première et deuxième tranches, 
y compris une évaluation de leur impact, et dans chaque cas, l’indication de la date 
de démarrage, de l’agent d’exécution et de la date prévue d’achèvement. Les 
renseignements communiqués au Comité à cet égard figurent aux annexes I et II du 
présent rapport. 

4. Il est indiqué au paragraphe 2 du rapport du Secrétaire général (A/57/360) qu’à 
ce jour 43 projets d’un montant total de 39,2 millions de dollars ont été approuvés 
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par l’Assemblée générale pour exécution. Comme il est précisé à ce même 
paragraphe et aux tableaux I, II et III du rapport, sept projets ont été financés au titre 
de la première tranche (1998-1999) pour lesquels, au 30 juin 2002, 69,6 % des 
dépenses prévues avaient été effectuées; 16 projets ont été financés au titre de la 
deuxième tranche (2000-2001) et 55,9 % des dépenses prévues avaient été 
effectuées à cette même date; et 20 projets sont en cours de financement au titre de 
la troisième tranche (2002-2003) pour lesquels 4,9 % des dépenses prévues avaient 
été effectuées au 30 juin 2002. Le Comité note qu’au 30 juin 2002, un montant de 
17 millions de dollars avait été dépensé sur un montant total approuvé de 
39,2 millions de dollars. 

5. Le Comité a pris note des renseignements contenus à la section III du rapport 
du Secrétaire général sur les questions relatives à l’exécution des projets ainsi 
qu’aux tableaux I, II et III, où figurent des chiffres sur les dépenses effectuées au 
30 juin 2002. Les problèmes liés à la mise en chantier, à la programmation et à la 
formulation des projets ainsi qu’à la détermination des dates d’achèvement et aux 
rapports d’exécution sont évoqués aux paragraphes 14 à 21. Comme il est indiqué au 
paragraphe 14, les deux premières tranches des projets financés sur le Compte pour 
le développement ont été lentes à démarrer en raison des procédures de 
fonctionnement et protocoles qu’il a fallu établir à cet effet. Pour la majorité, les 
projets n’ont donc été mis en chantier qu’en 2000. En outre, comme il est indiqué 
aux paragraphes 18 et 19, aucun des projets n’était achevé à la fin de 2001 et l’on 
prévoit maintenant jusqu’à un ou deux ans de retard par rapport à la date 
d’achèvement initialement indiquée, ce qui complique dans l’immédiat l’évaluation 
de l’impact des projets et de leurs résultats. Le Comité estime toutefois qu’il devrait 
être plus facile à l’avenir de donner des informations précises en ce qui concerne la 
réalisation des objectifs énoncés dans la résolution 53/220 A et B de l’Assemblée 
générale. 

6. Le Comité note les améliorations apportées à la gestion du Compte, dont il est 
fait mention aux paragraphes 7 à 10 du rapport, en particulier celles qui ont trait au 
renforcement du système intégré de suivi des projets financés sur le Compte. Il est 
indiqué au paragraphe 10 que le Comité exécutif des affaires économiques et 
sociales fait de plus en plus fonction d’administrateur du Compte. Le Comité tient 
à faire observer que c’est au Secrétaire général adjoint aux affaires 
économiques et sociales qu’incombe en définitive la gestion du Compte pour le 
développement et que, dans ces conditions, le rôle du Comité exécutif devrait 
être de présenter des directives générales. 

7. Le Comité consultatif recommande à l’Assemblée générale de prendre 
acte du rapport du Secrétaire général (A/57/360). Il estime toutefois que le 
rapport concernant le Compte pour le développement devrait être soumis dans 
le cadre de la présentation du projet de budget-programme. 
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Annexe I 
 

  Projets financés dans le cadre du Compte pour le développement au moyen des crédits ouverts 
  au chapitre 34 du budget-programme de l’exercice biennal 1998-1999  
  (résolutions 53/220 A et B de l’Assemblée générale) 
 
 

 Projet 
Agent 
d’exécution 

Date effective 
de démarrage Date d’achèvement 

A Promotion du commerce électronique CNUCED Juillet 1999 Décembre 2003 

B Mise en place en Afrique d’un réseau de compétences  
en matière d’analyse des politiques économiques et sociales 

CEA Juillet 1999 Juin 2003 

D Système informatique et de télétransmission pour l’action nationale 
et internationale contre la drogue 

PNUCID Juillet 1999 Décembre 2003 

E Établissement de moyens logistiques et de réseaux pour la 
réalisation du Programme pour l’habitat dans les pays les 
moins avancés 

ONU-Habitat Juillet 1999 Juin 2003 

F Réseau en ligne d’institutions régionales pour le renforcement 
des capacités dans le domaine de l’administration et des finances 
publiques 

DESA Août 1999 Décembre 2003 

G Réseau de recherche pour l’analyse des politiques DESA Février 2000 Novembre 2002 

H Renforcement des capacités des pays en développement en 
application d’Action 21, de la Déclaration et du Programme 
d’action du Sommet mondial pour le développement social de 
Copenhague et de la Déclaration et du Programme d’action de 
Beijing  

DESA Février 2000 Décembre 2003 
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Annexe II 
 

  Projets financés dans le cadre du Compte pour le développement au moyen des crédits  
  ouverts au chapitre 33 du budget programme de l’exercice biennal 2000-2001  
  (A/C.5/54/37; résolution 54/29, partie IV, de l’Assemblée générale) 
 

 Projet 
Agent 
d’exécution 

Date effective 
de démarrage Date d’achèvement 

A Renforcement des capacités dans le domaine de la planification 
stratégique de la gestion des ressources naturelles dans la région de 
l’Asie et du Pacifique 

CESAP Mars 2000 Décembre 2003 

B Programme de formation portant sur la réadaptation des 
toxicomanes et la prévention des drogues sur le lieu de travail dans 
la région de l’Asie et du Pacifique 

PNUCID Décembre 2000 Décembre 2003 

C Renforcement des capacités en vue d’améliorer la gestion des 
ressources en eau et d’accélérer les investissements dans le secteur 
de l’eau 

DESA/commissions 
régionales 

Mai 2000 Juillet 2003 

D Renforcement des capacités en matière de prise de décisions en vue 
d’un développement durable, Département des affaires économiques 
et sociales 

DESA Septembre 2000 Décembre 2003 

E Renforcement des mécanismes visant à promouvoir la parité entre 
les sexes dans les pays d’Afrique 

DESA Novembre 2000 Décembre 2004 

F Utilisation rationnelle et efficace des ressources énergétiques et 
hydrauliques en Asie centrale 

CEE/CESAP Mai 2000 Novembre 2003 

G Renforcement des capacités régionales en matière de développement 
des statistiques 

DESA Août 2000 Juin 2003 

H Renforcement des capacités des institutions en vue de l’égalisation 
des chances des handicapés 

DESA Septembre 2000 Juin 2004 

I Renforcement des capacités en matière de politique de 
développement économique et social dans les pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes 

CEPALC Mai 2000 Juin 2003 

J Mise en place d’un cadre de collaboration pour l’intégration des 
activités d’évaluation environnementale et d’établissement de 
rapports sur l’état de l’environnement en Afrique de l’Ouest 

PNUE Novembre 2000 Juillet 2002 

K Gestion durable des déchets dans les pays africains ONU-Habitat Novembre 2000 Décembre 2003 

L Lutte contre la pollution d’origine urbaine des eaux souterraines et 
de surface en Afrique 

PNUE/CEA Août 2000 Septembre 2002 
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 Projet 
Agent 
d’exécution 

Date effective 
de démarrage Date d’achèvement 

M Renforcement des capacités et mise en place de réseaux sur les 
politiques pour le développement durable fondé sur les ressources 

CNUCED/UNU Mars 2000 Juin 2002 

N Renforcement des capacités des pays en développement et des pays 
en transition en vue de leur intégration effective dans le système 
commercial multilatéral 

CNUCED Mars 2000 Juin 2003 

O Renforcement des capacités d’analyse de l’endettement tolérable CNUCED Mars 2000 Décembre 2002 

P Renforcement des capacités de diversification et de développement 
fondé sur les produits de base 

CNUCED Mars 2000 Juin 2003 

 

 

 

 


